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•Cameroun/Troubles. Les
dénonciations des journa-
listes anglophonesDes journalistes anglo-phones ont dénoncé
"l'anéantissement" de leurlangue, lundi au Cameroun,pays secoué depuis un moispar la colère de cette mino-rité linguistique contre l'hé-gémonie du français, avecdes morts et 58 arrestationsau cours d'une manifestationjeudi dernier. Le français etl'anglais sont les deuxlangues officielles au Came-roun, d'après la Constitution.
•Egypte/Attentat. Les qua-
tre suspects devant le par-
quetLes quatre suspects de l'at-tentat contre une églisecopte du Caire qui a fait 25morts dimanche, ont été dé-férés au parquet de sûretéde l'Etat qui devrait déciderde leur régime de garde-à-vue. Le président égyptienAbdel Fattah Al-Sissi lui-même avait annoncé lundi,lors des funérailles des vic-times, l'arrestation de troishommes et une femme, dansle cadre de l'enquête sur l'at-tentat.
•Maroc/Migrations. Régu-
larisations de masse de
sans-papiersLe Maroc a lancé une se-conde phase de régularisa-tion des migrants ensituation irrégulière dans lepays. Environ 25 000 per-sonnes, pour la plupart ori-ginaires d'Afriquesubsaharienne et de Syrie,avaient bénéficié de la pre-mière phase, selon lestermes d'une nouvelle poli-tique migratoire voulue parle souverain en 2013 pourfaire face aux flots de mi-grants clandestins tentant lepassage vers l'Europe.
• RDCongo/Justice. CPI :
Bemba risque huit ans de
prison

Le procureur a requis huitans de prison à l'encontre del'ancien vice-présidentcongolais Jean-PierreBemba, reconnu coupablepar la Cour pénale interna-tionale (CPI) de subornationde témoins afin d'obtenirson acquittement dans sonprocès pour crimes deguerre et crimes contre l'hu-manité.
• Tchad/Violences. Onze
morts dans l'estOnze personnes sont mortessamedi dans l'est du Tchaddans des affrontementsentre éleveurs et agricul-teurs, ont rapporté lundi àl'AFP des habitants et des té-moins. Ces violences ontéclaté lorsque des chameauxont envahi le champ d'unagriculteur non loin de laville d'Abéché (est).

L'Afrique en bref
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Une mission de la "dernière
chance" qui, en cas
d'échec, pourrait laisser la
place à l'usage de la force.UNE mission de chefs d'Etatd'Afrique de l'Ouest est arri-vée hier en Gambie pourconvaincre Yahya Jammehde reconnaître définitive-ment sa défaite à l'électionprésidentielle et céder lepouvoir, afin de sortir sonpays d'une période lourdede périls.Dans une apparente mani-festation de la persistancede son autorité, la police afermé les locaux de la Com-mission électorale indépen-dante avant l'arrivée de ladélégation, a indiqué à l'AFPAlieu Momar Njie le prési-dent de cette commission,qui a déclaré l'opposantAdama Barrow vainqueurdu scrutin présidentiel du1er décembre.La communauté internatio-nale a insisté sur les enjeuxde cette mission, qualifiée de
"dernière chance" par la di-plomatie sénégalaise, aprèsla déclaration télévisée de

M. Jammeh le 9 décembrerevenant sur la reconnais-sance de sa défaite et récla-mant un nouveau vote.La délégation de la Commu-nauté économique des Etatsde l'Afrique de l'Ouest (Cé-déao), conduite par le chefd'Etat libérien Ellen JohnsonSirleaf, présidente en exer-cice de la Cédéao, et com-prenant ses homologuesnigérian Muhammadu Bu-hari, ghanéen John DramaniMahama et sierra-léonaisErnest Bai Koroma, est arri-vée peu avant 12H00 GMT(13H00 au Gabon).Ils ont été accueillis à l'aéro-port par la vice-présidenteIsatou Njie-Saidy. Le repré-sentant spécial de l'Onu enAfrique de l'Ouest, Moha-med Ibn Chambas, devaitégalement participer à lamission.
"J'espère que nous pourrons
parler et que la volonté du
peuple prévaudra", a déclaréMme Sirleaf aux journa-listes.Selon un communiqué de laprésidence nigériane, M. Bu-hari et la délégation "vont
discuter de l'impasse actuelle
avec le président Jammeh" enlui demandant de "préserver
l'inviolabilité d'un processus
électoral qui s'est achevé et

Des présidents africains à Banjul pressent Yahya
Jammeh de quitter le pouvoir 

Gambie/Diplomatie

AFP
Banjul/Gambie

La présidente libérienne Ellen Johnson Sirleaf, qui conduisait la délégation des
chefs d'Etat de la Cédéao en Gambie, a dit son espoir de voir la volonté du peu-

ple prévaloir.
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Des avances rejetées par
celle-ci qui accuse Benja-
min Mkapa d'avoir pris "fait
et cause” pour le gouver-
nement.LE facilitateur dans la criseburundaise, l'ancien présidenttanzanien Benjamin Mkapa, aproposé à l'opposition unerencontre que celle-ci s'estempressée de refuser, l'accu-sant d'avoir pris "fait et cause"pour le gouvernement de Bu-jumbura, a-t-on appris hierauprès de l'opposition.

"Nous avons rencontré lundi à
Bruxelles deux envoyés du faci-
litateur Benjamin Mkapa, qui
étaient venus nous dire qu'il
nous invitait à Arusha pour
nous expliquer sa prise de posi-
tion et ce qu'il projette de
faire", a assuré à l'AFP Jean Mi-nani, le président du Cnared,une plate-forme qui regroupela quasi-totalité de l'opposi-tion burundaise intérieure eten exil.
"Nous leur avons remis une let-
tre à donner en mains propres
à Mkapa pour lui signifier que
nous le récusions officiellement
en tant que facilitateur", a-t-ilajouté, joint par téléphone enBelgique. "Il s'est démis de ses
fonctions en prenant fait et

cause pour le gouvernement
lors de son séjour à Bujum-
bura".Au terme d'une visite de troisjours à Bujumbura, M. Mkapaavait jugé vendredi inutile decontinuer à contester la "légi-
timité" de l'élection en 2015du président burundais PierreNkurunziza pour un troisièmemandat, et appelé les parties àse concentrer sur la bonnetenue des élections de 2020.Ces déclarations avaient ravile gouvernement burundaismais heurté le Cnared, qui es-time que la Constitution bu-rundaise ne permettait pas àM. Nkurunziza de briguer untroisième mandat.
"C'est inutile de le rencontrer

car il a déjà donné raison à un
pouvoir illégal qui a violé la
Constitution et plongé le pays
dans une grave crise", a insistéM. Minani.M. Mkapa avait également ditvendredi ne pas vouloir ren-contrer l'opposition armée,des propos qui semblaientviser le Cnared, accusé par Bu-jumbura d'être derrière lesviolences armées au Burundi.
"La stratégie du facilitateur est
déroutante si on s'en tient à ses
déclarations fracassantes", ajugé un diplomate en poste auBurundi. "Un coup, il soutient
sans aucune ambiguïté le pou-
voir, un autre coup, il veut ren-
contrer l'opposition comme si
de rien n'était. C'est difficile de

voir où il veut en venir".Alors que le dialogue interbu-rundais est toujours au pointmort, Bujumbura refusant denégocier avec le Cnared mal-gré les pressions et les sanc-tions de la communautéinternationale, M. Mkapa avaitdit vendredi voir une "ouver-
ture", sans donner plus de dé-tails.Le Burundi est plongé dansune grave crise depuis la can-didature en avril 2015 dePierre Nkurunziza à un troi-sième mandat controversé etson élection en juillet de lamême année. Les violencesont fait plus de 500 morts etpoussé plus de 300 000 per-sonnes à quitter le pays.

Le facilitateur tente une conciliation avec l'opposition
Burundi/Crise

AFP
Nairobi/Kenya

PLUSIEURS centaines de per-sonnes ont manifesté hier àOuagadougou pour réclamer
"justice" dans l'affaire dumeurtre du journaliste d'in-vestigation Norbert Zongo en1998 sous le régime du prési-dent déchu Blaise Compaoré,a constaté un journaliste del'AFP.Les manifestants qui brandis-saient des banderoles ou despancartes où l'on pouvait no-tamment lire "vérité et justice

pour Norbert Zongo !" ou "A
bas les assassins et les com-
manditaires" ont effectué unelongue marche à travers lesartères de Ouagadougoupour exiger que la "lumière"soit faite sur l'assassinat dujournaliste burkinabé.Journaliste d'investigation etdirecteur de publication del'hebdomadaire L'indépen-dant, Norbert Zongo et troisde ses compagnons ont étéretrouvés morts carbonisésdans son véhicule le 13 dé-cembre 1998 à 100 km prèsde Sapouy, dans le sud duBurkina.Une commission d'enquêteindépendante (CEI) instauréesous la pression populaire a

conclu quelques mois plustard que le journaliste a ététué "dans le cadre de l'exercice
de ses fonctions".Auteur de plusieurs enquêtesretentissantes mettant à nu lamal gouvernance sous le ré-gime du président Compaoré,M. Zongo enquêtait au mo-ment de son assassinat sur lamort de David Ouédraogo,chauffeur de François Com-paoré, frère cadet et conseil-ler économique du présidentCompaoré surnommé le
"petit président".A l'origine de la manifestationd'hier, le "Collectif des organi-
sations de masse et des partis
politiques contre l'impunité" adénoncé le "silence radio" des

autorités gouvernementales.
"Le Collectif se donnera les
moyens pour mener des ac-
tions fortes pour exiger l'ins-
truction sérieuse du dossier
Norbert Zongo et compagnons
(...) ainsi que de l'ensemble des
dossiers de crimes jusqu'ici im-
punis", a déclaré son prési-dent Chrysogone Zougmoré,qui est également présidentdu Mouvement burkinabèdes droits de l'Homme et despeuples (MBDHP), lors d'unmeeting sur la Place de la na-tion.Sous Compaoré, le dossierZongo s'était enlisé au niveaujudiciaire, la justice ayant dé-claré en 2003 un "non-lieu"en faveur du seul inculpé.

La justice a rouvert le dossierà la chute de M. Compaoré finoctobre 2014, chassé par larue après 27 ans au pouvoir.Le 15 décembre 2015, troisex-soldats du Régiment desécurité présidentielle (RSP),l'ancienne garde prétoriennede M. Compaoré – dissouteaprès sa tentative de coupd'Etat mi-septembre 2015 –ont été inculpés par la justice.Ils font tous partie de "six sus-
pects sérieux" – tous des sol-dats de l'ex-RSP – identifiéscomme étant les présuméspersonnes impliquées dansl'assassinat du journaliste.Une instruction est en courset la date de leur procès n'atoujours pas été fixée.

Des manifestants réclament "justice" 

Burkina Faso/A l'occasion du 18e anniversaire de la mort du journaliste Norbert Zongo
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dans lequel il avait reconnu
sa défaire et félicité son prin-
cipal adversaire".Ils ont également prévu derencontrer le président M.Barrow.Le chef d'état-major, le géné-ral Ousman Badjie, dont M.Barrow avait affirmé la se-maine dernière avoir reçul'assurance de son appui entant que président élu, estarrivé aux discussions en

portant sur son uniforme unbadge du chef de l'Etat sor-tant, affirmant qu'il soute-nait "le commandant en chef,
le président Yahya Jammeh".L'ambassadrice américaine àl'Onu, Samantha Power, a af-firmé lundi qu'il s'agissaitd'un "moment très dange-
reux" pour ce petit pays demoins de deux millions d'ha-bitants, en raison notam-ment du soutien dont jouit

encore le président sortantdans l'armée.En cas d'échec de la "diplo-
matie préventive" que repré-sentait la mission d'hier, laCédéao "envisagera des déci-
sions plus draconiennes", aindiqué le président de laCommission de l'organisa-tion régionale, Marcel Alainde Souza, à la radio françaiseRFI, sans écarter l'option mi-litaire.


